
Les «congés illimités»,
un concept attractif
La politique de vacances dites il-
limitées, un système fondé sur
l'honneur et mis en place depuis
plusieurs années par des entre-
prises américaines, fait le bonheur
des employés mais surtout des
employeurs, qui ont calculé que la
flexibilité était plus rentable. Chez
Ryan, une société d'experts en
fiscalité d'entreprise de 1.600 em-
ployés, la plupart des salariés ne
déclarent plus leurs heures depuis
2008. Et personne ne compte les
jours d'absence, alors qu'aux
Etats-Unis aucune loi ne régule
les congés payés. En moyenne, les
Américains ont deux semaines de
congés payés par an, selon une
étude du Center for Economic
and Policy Research. En pratique,
les salariés de Ryan continuent à
limiter leurs «vraies» vacances à
deux semaines consécutives, une
fois par an, mais c'est au quoti-
dien, dans la qualité de vie, que
les avantages de la flexibilité se
manifestent: les week-ends de
trois jours sont fréquents; il est
facile de poser une journée, en
fonction de la charge de travail.
Le télétravail est encouragé.
Au-delà du changement de men-
talité que cela induit dans le chef
des salariés, les avantages, pour
les employeurs, sont multiples,
explique Sheeva Ghassemi-Vanni,
une avocate qui accompagne les
entreprises dans ce type de tran-
sition, notamment dans la Silicon
Valley. D'abord, ils n'ont plus à
consacrer de ressources adminis-
tratives à la comptabilisation des
jours de congés. Ensuite, les sala-
riés licenciés ou démissionnaires
ne touchent plus de chèque pour
compenser leurs jours de congés
accumulés, puisque aucun ne leur
est dû. Effet pervers: dans une
culture d'entreprise très compéti-
tive, faute de cadre clair, les ma-
nagers peuvent rechigner à ac-
corder des jours, et les employés
hésiter à en réclamer, ce qui peut
créer des disparités entre équipes.
Selon Kelly Sakai, du Families and
Work Institute, dont l'institut ré-
compense chaque année des en-
treprises pour leur flexibilité, de
plus en plus de sociétés adoptent
ce système, surtout dans les sec-
teurs financiers et technologiques,
pour les postes qui ne requièrent
pas de présence physique, et où le
salarié dispose d'une certaine au-
tonomie. Mais l'expérience reste à
ce jour extrêmement limitée, à
l'échelle du pays. «Le concept de
vacances illimitées est très nou-
veau, et il n'y a ni jurisprudence,
ni réglementation. C'est un peu le
Far West», conclut Sheeva Ghas-
semi-Vanni. (AFP)
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Une nouvelle disposition légale
protège le salarié

Vers la fin des contrats à durée déterminée à répétition?

PAR JACKYE ELOMBO *

Une étude a récemment démontré
que le Luxembourg se trouve parmi
les bons élèves européens en ma-
tière de recours aux contrats de
travail à durée déterminée (CDD ),
mais qu’en pratique le nombre de
CDD tend à croître d’une année sur
l’autre (3,1 % en 2003 contre 7,7 %
en 2012).

L’usage de CDD à répétition reste
donc courant, alors que les cas
d’ouverture de ces contrats sont
pourtant strictement limités par la
loi.

Dernièrement, le législateur a
modifié le Code du travail en la
matière par une loi du 23 décem-
bre 2013 instituant l’obligation
pour l’employeur d’informer les
travailleurs sous CDD de l’exis-
tence de postes à durée indéter-
minée vacants.

Cette nouvelle loi nous amène
à revenir sur les principaux
éléments qui caractérisent le CDD,
et à se poser la question du deve-
nir de ce type de contrat.

Les caractéristiques du CDD:
durée et objet déterminés

La caractéristique première du
CDD réside dans son nom, il s’agit
d’un contrat qui se termine à une
date déterminée ou lorsque son
objet est atteint.

L’autre caractéristique – l'objet
– est qu’il ne peut être conclu que
dans les cas limitativement prévus
par la loi, à savoir, notamment, le
remplacement d’un salarié tem-
porairement absent (cas le plus
courant), l’emploi à caractère sai-
sonnier ou dû à un accroissement
temporaire d’activité pour une
tâche précise et non durable, et
l’exécution de travaux urgents.

Ainsi, le CDDdoit être écrit avec
circonspection. A défaut de ren-
trer dans un cas légal d’ouverture,
le CDD peut être requalifié par les
tribunaux en un contrat de travail
à durée indéterminée (CDI).

Ces restrictions ont pour fina-
lité d’éviter l’usage de CDD par les
employeurs pour l’accomplis-
sement de tâches durables, qui né-
cessiterait en réalité la conclusion
d’un CDI, et, d’autre part, de pro-

téger les salariés de la précarité
découlant du CDD.

La modification de la loi pourrait
changer la donne

On le sait, le CDD ne saurait per-
durer ad vitam aeternam. Il ne peut
être renouvelé que deux fois, sans
que sa durée totale ne puisse ex-
céder deux ans.

La pratique est tout autre et la
modification de la loi pourrait
changer la donne.

L’article 1 de la loi précitée du
23 décembre 2013 ajoute à l’article
L. 122-10 du Code du travail un ali-
néa selon lequel «en cas de re-
crutement sous contrat de travail
à durée indéterminée l’employeur
est obligé d’en informer les sala-
riés occupés, dans son entreprise,
sous contrat de travail à durée dé-
terminée au moment de la va-
cance de poste».

Cette disposition, d’origine eu-
ropéenne, a pour vocation de pro-

téger les salariés contre le renou-
vellement abusif des CDD. Il en ré-
sulte que toute place vacante à du-
rée indéterminée doit être portée
à l’attention des salariés occupés
suivant CDD dans la même en-
treprise.

Ainsi, le nouvel article L. 122-10
établit pour l’employeur une vé-
ritable obligation d’information à
l’égard des salariés sous CDD.

Obligation d'information,
pas de priorité à l'embauche

Cependant cette obligation d’in-
formation ne saurait se confondre
avec une priorité à l’embauche. En
aucun cas, l’employeur ne serait
contraint d’embaucher un salarié
sous CDD en priorité par rapport
à une candidature externe. L’obli-
gation d’information n’est d’ail-
leurs pas assortie de sanction. En
clair, que risque l’employeur qui
manquerait à son obligation d’in-
formation? La loi ne dit rien.

En cas de non-respect, on peut
toutefois imaginer qu’un salarié
sous CDD non informé pourrait
tenter de prétendre à la répara-
tion du préjudice causé par la perte
d’une chance de conclure un CDI.

Nous sommes donc d’avis que
l’employeur, qui souhaite re-
cruter, sera bien avisé de s’assurer
que le candidat externe qu’il em-
baucherait en CDI n’ait pas des ap-
titudes comparables à celles d’un
de ses salariés sous CDD.

L’avenir nous dira si cette dis-
position a eu les effets escomptés,
à savoir de protéger les salariés
contre le renouvellement de CDD
par la conversion de CDD en CDI.
En l’absence de sanction concrète
et de priorité à l’embauche des sa-
lariés sous CDD, le doute reste
permis.

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée
contentieux et droit du travail auprès de Wild-
gen, Partners in Law.

L'employeur a recours au CDD notamment pour faire face à un accroissement de l'activité. (PHOTO: AP)
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